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Monsieur le Vice-Premier Ministre,
En sa séance du 15 février 2007, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné une plainte déposée en raison de l'absence de cadres linguistiques au Bureau unique des Douanes et Accises.

Le plaignant signale que l'appel aux collaborateurs pour des fonctions "coperfin" au Bureau unique des Douanes et Accises publié au Moniteur belge du 10 novembre 2006, précise que le Bureau unique est un service d'exécution situé à Bruxelles, qui est compétent pour l'ensemble du territoire belge.

*

*                       *
A la demande de renseignements de la CPCL, vous avez répondu ce qui suit le 15 janvier 2007 :

"Par arrêté ministériel du 19 juillet 2006 j'ai créé, auprès des Douanes et Accises, un Bureau unique dont le champ d'activité s'étend à tout le pays. La création de ce Bureau unique cadre dans le projet Coperfin départemental et a pour objet la création d'une douane électronique telle qu'imposée par l'Union Européenne (paperless douane).

Le projet d'arrêté de cadres linguistiques de ce Bureau unique, basé sur les effectifs repris dans le plan du personnel 2007, est en voie de préparation. Le projet sera soumis à l'avis de votre Commission.

D'évidence, les nominations n'auront lieu qu'après l'entrée en vigueur de l'arrêté royal du Bureau unique."

*

*                       *
La fixation des cadres linguistiques constitue une mesure devant obligatoirement être prise en vertu de la loi qui est d'ordre public (§§ 4 et 6 de l'article 43ter).

En effet, les nominations et promotions ne peuvent intervenir que dans les limites de cadres linguistiques ayant été préalablement fixés.

Etant donné qu'aucune nomination ou promotion n'est intervenue à ce jour, la CPCL estime à l'unanimité moins deux abstentions de membres de la section néerlandaise que la plainte est recevable mais non fondée.

Le présent avis est communiqué au plaignant.

Veuillez agréer, Monsieur le Vice-Premier Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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